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D.R.H.  
Service gestion des enseignants 
Bureau Sciences   

AVENANT AU CONTRAT D’ENGAGEMENT                                                                                    
DE MADEMOISELLE DI BERNARDINO ELENA DU 12/02/2009   

 

ARTICLE 1er :  

Le contrat de Mademoiselle DI BERNARDINO Elena  est renouvelé pour la période du 1er janvier 2010 au 31 
décembre 2010  inclus. 
 
Mademoiselle DI BERNARDINO Elena  percevra une rémunération mensuelle brute d’un montant de 1780 euros. 

QUOTITE : 100 % 

Fait à Villeurbanne, le 30 septembre 2009 

Signature de l’intéressée le Président 

Mlle  DI BERNARDINO Elena L. COLLET 

 
 
 
 
 



 
 
 
 

 

 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
 

Si vous estimez que la décision prise par l’administration est contestable, vous pouvez former : 

- soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision ; 

- soit un recours hiérarchique devant le ministre chargé de l’éducation nationale ; 

- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve votre lieu 
d’affectation. 

Le recours gracieux ou le recours hiérarchique peuvent être faits sans condition de délais. 

En revanche, le recours contentieux doit intervenir dans un délai de deux mois  à compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, si vous souhaitez en cas de rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique former un recours 
contentieux, ce recours gracieux ou hiérarchique devra avoir été introduit dans le délai sus-indiqué du recours 
contentieux. 

Vous conservez la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de  deux mois  à compter de la 
décision intervenue sur ledit recours gracieux ou hiérarchique. 

Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant quatre mois). 

Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite intervient dans un délai de deux mois après la décision 
implicite (c’est-à-dire dans un délai de six mois à compter de la date du présent avis), vous disposez à nouveau 
d’un délai de deux  mois  à compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours 
contentieux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


